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L'agenda de la semaine 
  
Parmi les nombreux rendez-vous inscrits à mon agenda 

cette semaine : 
- lundi 2 novembre 14h30 : Intervention lors du débat sur le Budget des Anciens Combattants 
- mardi 3 novembre 14h30 : Réunion sur le suivi des salariés et du site Jean Caby en Préfecture de 
la Loire 
- jeudi 5 novembre 10h : Réunion avec le Directeur Départemental Jeunesse et Sports 
- jeudi 5 novembre 20h30 : Réunion sur la sécurité avec les Services de la Police Nationale et les 
commerçants à la Mairie de Saint-Genest-Lerpt 
- vendredi 6 novembre 10h : Inauguration des locaux de l'accueil-loisirs puis de la crèche Le 
Colombier-Métrotech à Saint-Jean-Bonnefonds  
- vendredi 6 novembre 14h : Comité de pilotage de l'EPASE (Etablissement Public d'Aménagement 
de Saint-Etienne) 
- samedi 7 novembre 17h : Match de Rugby CASE-Béziers à Andrézieux-Bouthéon 
- samedi 7 novembre 19h30 : Repas des 90 ans du club d'Athlétisme "Coquelicot 42" 
 

A l'Assemblée Nationale 
 
Intervention lors de l'examen du Budget des Anciens Combattants 
 

 
 
Lire la suite et regarder la vidéo sur le blog... 
 

L'Analyse 
 
Suppression du dispositif de Droit à l'Image Collectif pour les Clubs Professionnels 
 
La suppression d’une niche sociale pour les plus riches, un effort de solidarité élémentaire 
pour les sportifs les mieux payés. 
  
L’Assemblée Nationale a voté jeudi par 91 voix contre 22, dans le cadre du Projet de loi de 
financement de la sécurité sociale 2010, un amendement d’Yves Bur, député UMP soutenu par les 
ministres Bachelot et Woerth, supprimant dès 2009 au lieu de 2012, les exonérations fiscales liées au 
“droit à l’image collective” des sportifs professionnels. 
Le gouvernement envisage de revenir sur ce vote de l’Assemblée lors de la discussion du PLFSS, 
comme il l’a déjà fait en s’essuyant les pieds sur le Parlement concernant la surtaxe de 10 % pour les 
profits des banques. 
Le mécanisme du DIC, voté en 2004 et qui fera l’objet d’une évaluation par le Parlement et être 
supprimé en 2012, prévoit que la part de la rétribution versée par le club en contrepartie des bénéfices 
tirés de la popularité des joueurs (droits télé, produits dérivés) n’est assujettie ni aux charges sociales 
ni aux charges patronales. Ces exonérations de charges sont compensées par l’Etat (budget du 
sport), à qui cela a coûté 32 millions d’euros en 2008. 
 
Lire la suite sur le blog... 
 

L'Actualité 
 
Bilan de l'action du Président de la République à la mi-mandat 
 



 
 
Lire la suite et regarder la vidéo sur le blog... 
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